
R.-M. FRICK-CRAMER,
membre honoraire du Comiti international

de la Croix-Rouge.

Contribution a l'glaboration d'une Convention
sur les prisonniers, militaires ou civils, tomb£s au pouvoir

de l'ennemi ou d'une autoritg non reconnue par eux 1

En avril prochain se tiendra a Geneve une Commission
convoquee par le Comite' international de la Croix-Rouge, et
qui reunira les personnalites envoye'es par differents Gouverne-
ments, pour examiner en commun les modifications qu'il con-
viendrait d'apporter aux Conventions de Geneve de 1929,
relatives aux blesses et malades des armees en campagne et
aux prisonniers de guerre, comme les possibilites de proteger
les civils. Cette Commission, de caractere consultatif, a pour but
de permettre aux techniciens qui, pendant le dernier conflit
mondial, ont eu a appliquer pratiquement ces Conventions, de
communiquer le resultat de leurs experiences ainsi que leurs
voeux pour l'amelioration et le developpement des instruments
de droit international actuellement en vigueur.

Tout en reconnaissant que les problemes ne se presentent
jamais exactement de la me'me maniere et qu'il serait faux de
vouloir modeler l'avenir sur le passe, sans tenir compte de
revolution qui se manifeste dans le domaine de l'esprit, comme
dans celui de la technique, il est fort important que les expe-
riences faites ne soient pas perdues ni oubli6es. C'est a cette
fin que le Comity international de la Croix-Rouge desire, pour
le guider dans les travaux qu'il entreprend, connaitre les opi-
nions des experts envoy6s par divers gouvernements comme il a
deja recueilli, en aout 1946, celles des del6gues des Societes
nationales de la Croix-Rouge.

Sans vouloir en aucune facon prejuger les resultats auxquels
aboutira la reunion d'avril, nous nous permettons cependant
de resumer, dans les pages qui suivent, quelques-unes de nos

1 La Revue internationale de la Croix-Rouge, heureuse de presenter
k ses lecteurs cet important article inedit de Madame R.-M. FRICK-
CRAMBR, tient a pr6ciser qu'il revfit un caractere personnel et n'engage
que son auteur.
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opinions personnelles, opinions qui n'ont pas d'autre valeur que
celle de s'Stre formees progressivement au cours des trente
dernieres ann£es. Ceci tout particulierement pendant les deux
guerres mondiales durant lesquelles nous avons participe a
I'activite du Comite international de la Croix-Rouge en faveur
des prisonniers de guerre et des civils victimes des conflits
armes.

La Convention de Geneve du 27 juillet 1929, relative au
traitement des prisonniers de guerre, est le premier instrument
diplomatique consacre integralement a cet objet et par lequel
les Puissances signataires stipulerent en detail les regies qu'elles
entendaient voir appliquer aux militaires qui tomberaient en
leur pouvoir ou au pouvoir de l'ennemi au cours d'hostilites
declarees. En effet, les Conventions de La Haye de 1907 n'y
consacrent que 17 articles du Reglement annexe a la IVe Con-
vention, articles qui, s'6tant reVeles insuffisants au cours de la
premiere guerre mondiale, furent completes par des accords
bilat£raux ou multilat6raux conclus par les belligerants, au
cours meTne des hostilites et pour la duree de celles-ci1.

Les evenements de 1939-1945, au cours desquels le nombre
des prisonniers et internes, dans toutes les parties du globe,
s'eleva a plusieurs millions, ont mis a l'epreuve la Convention
de 1929 dont on put apprecier ainsi la valeur et les lacunes.

II est incontestable que la Convention de 1929, m6me si
certaines de ses dispositions n'ont pas toujours ete observees,
a ame'liore le sort des prisonniers de guerre en leur assurant
un statut qui fut reconnu, de facon generate, par la plupart des
belligerants. A titre de preuve, on peut citer les avantages
que comportait la situation des prisonniers de guerre aux mains
de Puissances signataires par rapport a. celle des militaires
qui dtaient au pouvoir des Etats non adherents a la Conven-
tion. En outre, la difference entre le traitement des prisonniers
militaires au bdnefice de la Convention et celui des prisonniers
civils depourvus de toute protection conventionnelle fait ressor-

1 Cf. R.-M. FRick-CRAMER « Le ComitS international de la Croix-
Rouge et les Conventions internationales pour les prisonniers de guerre
et les civils. » Revue Internationale de la Croix-Rouge, mai 1943, pp. 386-
402 et juillet 1943. PP- 567-580.
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tir d'une maniere evidente qu'un instrument diplomatique,
mSme s'il n'est pas integralement applique, est une barriere
indispensable contre les abus de la Puissance detentrice.

Si nous insistons des le debut sur ces verites, amplement
d6montrees par les experiences faites au cours de ces annees
tragiques, c'est pour repondre d'avance a ceux qui pourraient
penser que, de toute maniere, les Conventions ont ete violees,
qu'elles ne servent a rien et qu'il est done inutile de vouloir les
ameliorer et les etendre. Si notre experience nous a appris que
les Conventions existantes ont ete souvent insuffisantes ou
imparfaitement appliquees, il n'en reste gas moins, cependant,
nous l'avons constate, que ces regies de droit, a condition d'etre
sumsamment souples, sont indispensables, et cela tout parti-
culierement en temps de guerre. Elles sont, nous dirons meTne,
la preuve que l'homme eprouve, d'instinct, la necessity de mettre
lui-m£me une barriere a son primitif desir de puissance, afin de
renforcer en lui ce secret besoin de solidarite qu'il eprouve envers
tous les humains, m§me adversaires. Cet instinct, qui nalt dans
son subconscient, l'a porte de tout temps a ce paradoxe qu'est
la reglementation de la guerre, et a inspire certaines normes
imprescriptibles, fondement du droit des gens. C'est a. cet instinct
que les futurs legislateurs doivent avant tout faire appel, car
leur ceuvre ne sera utile et respectee que dans la mesure ou ils
se fonderont sur lui.

* *

La Convention de 1929, bien qu'elle ait, comme nous l'avons
dit,- ameliore le sort des prisonniers militaires, presente de graves
defauts. II faut en tenir compte pour la redaction d'une nou-
velle convention. C'est a dessein que nous employons ces termes,
car nous estimons qu'une revision de l'instrument de 1929
n'est pas suffisante, mais que celui-ci doit §tre entierement
repense : non seulement a la lumiere des evenements qui se sont
deroules depuis 1914 et 1939, mais aussi en songeant a un
avenir que nous souhaitons pacifique, mais dans lequel on ne
pourra pas ne pas tenir compte des decouvertes presentes et
futures de la technique, ainsi que de revolution de l'economie
et du droit.
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A notre avis, les defauts de la Convention de 1929 sont, avant
tout, les suivants :

1. Le champ d'application de la Convention est trop limite.
En effet, elle ne s'applique qu'aux militaires tombes au pouvoir
de l'ennemi au cours d'hostilites declarees. La nouvelle conven-
tion doit s'appliquer egalement a toutes personnes, militaires
ou civiles, tombees des l'ouverture des hostilites au pouvoir de
l'ennemi ou d'une autorite non reconnue par elles. Elle doit
pouvoir s'appliquer aussi en cas de belligerance non declared
comme en cas de guerre civile.

2. La Convention de 1929 ne pose pas d'une maniere suffisam-
ment precise des principes generaux intangibles. En revanche,
elle entre dans trop de details dont, suivant les lieux et les
circonstances, il n'est pas possible de reclamer l'observation
integrate. II en est resulte que rares sont les articles qui, a un
moment ou a un autre, n'ont pas ete violes ou inappliques par
l'un ou l'autre des belligerants. Dans beaucoup de cas, des
emp£chements, dus aux lieux et aux circonstances, furent la
cause de l'inobservation des regies conventionnelles, beaucoup
plus que la mauvaise volonte.

3. Les mesures de contr61e et les organes qui les appliquent
ne sont pas suffisamment precises. Les sanctions en cas de vio-
lation de la Convention doivent e"tre prevues dans le cadre de
la legislation nationale et du droit international, en insistant
sur la culpabilite individuelle des personnes responsables.

4. Les devoirs des Etats d'origine et co-allies envers les
militaires et civils au pouvoir de l'adversaire ne sont pas precises
et la possibility pour eux d'exercer une protection sur le terri-
toire de l'Etat detenteur, insuffisamment garantie.

Reprenons chacun de ces points.

Champ d'application de la Convention
a) Quant aux personnes.

La Convention doit s'appliquer a toute personne militaire ou
civile tombde au pouvoir de l'ennemi ou d'une autorite non reconnue
par elle.
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Lorsqu'apres la premiere guerre mondiale, le Comite inter-
national de la Croix-Rouge posa les fondements de ce qui devait
devenir la Convention de 1929, le texte qui fut present^ a la
Xe Conference internationale de la Croix-Rouge, en 1921,
contenait des principes g£n6raux s'appliquant egalement aux
militaires faits prisonniers, aux civils internes, e"vacua's ou
reiugi6s, aux populations des territoires occup6s. Dans l'esprit
de leurs auteurs, en effet, une convention unique devait consacrer
des regies 6galement applicables a toutes les categories de per-
sonnes tomb^es au pouvoir de l'adversaire. Ce point de vue,
adopte par la Xe Conference, fut cependant modifie dans la
suite par les juristes qui developperent les premieres proposi-
tions du Comite international pour en faire le projet presents a
la Conference diplomatique de 1929.

Dans l'euphorie des premieres ann6es de la Societe des Nations,
et sous la pression de certaines influences, on dissocia la cause
des civils de celle des prisonniers militaires, de telle sorte que la
Conference diplomatique n'eut a s'occuper que de ces derniers.
Au cours de la derniere guerre, la situation malheureuse des
civils au pouvoir de l'ennemi et des populations des regions
occupies fut une preuve des tragiques consequences de cet
abandon, un argument en faveur de la protection des civils de
toutes categories par des dispositions conventionnelles.

Mais, peut-on se demander, celles-ci doivent-elles faire l'objet
d'un instrument diplomatique special ou bien, au contraire,
doivent-elles §tre incluses dans la Convention relative aux
prisonniers militaires ? A notre avis, et nous fondant sur l'ex-
perience vecue de deux guerres mondiales, nous n'hesitons pas,
comme nous l'avons deja fait en 1921, a preconiser la seconde
solution. En effet, bien que tous s'entendent aujourd'hui,
comme en 1921, pour reconnaltre que les civils doivent fitre
proteges, rien ne garantit que, si on ne les met pas d'embiee au
benefice des mSmes dispositions generales applicables aux per-
sonnes militaires, leur sort ne sera pas de nouveau compromis
et l'instrument de leur protection neglige ou retarde.

Nous nous souvenons trop des efforts que le Comite interna-
tional a constamment renouveies, depuis la premiere guerre
mondiale, afin de faire aboutir cette question, pour ne pas
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craindre, si on en retarde la solution, que des obstacles impreVus
viennent, encore une fois, en compromettre le resultat 1.

En outre, il n'y a pas de raison de ne pas appliquer aux
civils les mSmes regies generales qu'aux prisonniers militaires.

Avec la forme qu'a prise la guerre, les populations tout
entieres y sont entrainees, de pres ou de loin. En outre, il est
souvent difficile de faire la distinction entre civils et militaires :
ainsi certains Gouvernements considererent que les marins de
la marine marchande, 6tant militarises, devaient 6tre traites
comme prisonniers de guerre, d'autres les traitant comme
internes civils. II en est de mfime des civils mobilises par l'Etat
national comme travaiUeurs et dans lesquels les uns virent des
militaires, les autres des civils. Ces divergences, qui ont abouti
le plus g£ne>alement a la solution la moins favorable pour les
groupes qui en etaient 1'objet, doivent tomber par l'application
uniforme des regies poshes par la Convention. Si besoin est, les
questions de detail peuvent 6tre tranchees par une r6glemen-
tation speciale, contenue dans un chapitre a part ou, mieux
encore, dans un reglement annexe, applicable aux diverses
categories de civils.

La Convention doit egalement 6tre applicable aux etrangers,
militaires ou civils, qui, bien que leur Etat d'origine ne soit pas
partie au conflit, ont personnellement agi ou sont soupconn^s
d'avoir agi en faveur d'un des bellig£rants.

b) Quant au temps.

La Convention doit s'appliquer des que les hostilites se sont
d£clenchees et que des personnes, militaires ou civiles, sont
tombees au pouvoir de l'adversaire : cela, d'une maniere absolue,
qu'il y ait eu ou non declaration de guerre. De m6me, la Con-
vention doit rester en vigueur jusqu'a la liberation ou le rapa-
triement des personnes aux mains de l'adversaire, me"me si, du
fait de la defaite totale d'une des parties, la reciprocity n'existe
plus, ou si l'Etat d'origine a cess6 d'exister.

1 R.-M. FRICK-CRAMER, article cit6.
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Ces principes, qui sont dans l'esprit de la Convention de
1929, n'y ont pas trouve une expression explicite, et cette lacune
a donn6 lieu a certaines divergences, apres la cessation des
hostility avec l'Allemagne et le Japon. II est toujours loisible
aux Puissances detentrices d'ameliorer la situation des personnes
qui sont en leur pouvoir, au dela des normes posees par la
Convention, mais elles ne doivent pas, en changeant le statut
des prisonniers de guerre, rendre leur situation moins favorable
en les frustant de la protection conventionnelle.

c) Quant a la nature du conflit.

La Convention doit e"tre applicable a tous les conflits, de
quelque nature qu'ils soient. Elle doit l'fitre, en particulier, en
cas de guerre «partisane », c'est-a-dire lorsque des personnes,
en territoire occupe, prennent les armes contre la Puissance
occupante et ses allies ou lorsqu'une partie de la population
n'acceptant pas 1'armistice ou la paix conclue par son Gouver-
nement, continue la lutte. Ce fut le cas, par exemple, pour les
armees de la Resistance des diverses nations tombees sous la
domination de l'Allemagne, qui continuerent a combattre
depuis l'etranger ou dans le pays me"me, et auxquelles la « bel-
ligerance » ne fut pas reconnue en droit par l'adversaire. Ces
combattants devraient evidemment, pour que la Convention
puisse trouver son application, remplir certaines conditions dont
la principale est de se conformer aux lois et coutumes de la
guerre.

II est egalement desirable qu'en cas de guerre civile, les regies
poshes par la Convention soient aussi appliquees, malgre les
difficult^ que cela comporte.

II

Si Ton examine de pres la Convention de 1929 a la lumiere
des evenements qui se sont deroules au cours de la derniere
guerre, on constate que, dans bien des cas, les prisonniers n'ont
pas b6neficie entierement du traitement prevu par ladite Con-
vention, certains articles n'ayant pas £t6 appliques, d'autres
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etant violes. On doit reconnaitre cependant que, dans la regie,
tous les pays signataires se sont efforces de respecter la Conven-
tion et d'en assurer l'execution pratique. Les delegues des
Puissances protectrices et ceux du Comite international de la
Croix-Rouge peuvent en temoigner.

Cette contradiction resulte du fait que la Convention de
1929, de mSme que le dernier pro jet qui lui a servi de base, est
souvent trop th6orique et ne pose pas, d'une maniere sumsam-
ment imp6rative, des principes generaux intangibles d'ou doivent
ddcouler des consequences pratiques applicables, parfois d'une
maniere differente, suivant le temps, le lieu, les circonstances,
les possibility techniques. Les auteurs des propositions de
1921 avaient ete disperses a la suite de circonstances variees.
Leurs travaux furent repris par une Commission composee de
personnalit6s certainement tres competentes, mais dont les
plus actives n'avaient pas, pendant la guerre, pris une part
directe a l'activite du Comite international en faveur des pri-
sonniers. De m6me, la plupart des personnalites qui, dans les
divers pays belligerants, avaient, entre 1914-1918, ete directe-
ment responsables des destinees des prisonniers de guerre natio-
naux ou ennemis, n'etaient pas presentes a la Conference.
II en etait de mgme des diplomates responsables des accords
de 1917-1918, lesquels, etablis entre differents pays, avaient
temporairement regie la situation des prisonniers de guerre et
civils alors au pouvoir de l'adversaire.

II en resulte que la Convention de 1929, redigee et adopt6e
en temps de paix, plus de dix ans apres la fin des hostilites, par
des personnes dont beaucoup ne s'etaient pas personnellement
trouvees aux prises avec les difncultes, ne tient pas sumsamment
compte des impossibilites pratiques qui peuvent surgir quant a
l'application de telle ou telle disposition, et parfois m6me de la
nocivite de celle-ci, suivant le temps, le lieu, les circonstances.

Nous estimons, par exemple, que les articles relatifs a l'ins-
tallation des camps, a l'hygiene, a la nourriture, aux v^tements
des prisonniers de guerre, contiennent des dispositions justes,
pour le fond, mais parfois inapplicables ou insuffisantes. D'autres,
comme par exemple l'assimilation de la nourriture et du loge-
ment des prisonniers a ceux des «troupes de dep6t» peuvent mfime
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fitre d^favorables pour les prisonniers de guerre (par exemple
toutes les fois qu'il y a une diff6rence d'alimentation entre le,
pays d'origine et le pays d£tenteur). La precision me"me des
articles relatifs a la transmission de la correspondance est
egalement discutable ; elle est trop grande lorsqu'on ne sait
ou et quand ils seront appliques ; elle est insuffisante lorsqu'on
se trouve en face de la r^alit^ immediate. II en est de m6me
pour les dispositions disciplinaires et p6nales a regard des
prisonhiers de guerre, comme pour celles relatives au travail qui
leur est impose.

Du reste les auteurs de la Convention de 1929 en ont eu
conscience et, dans plusieurs articles, ils ont adopts la m6thode
qui nous paralt 6tre la bonne. Ils ont pos6 un principe et ont
renvoy£ les details d'application a des ententes bilat£rales ou
multilateYales entre les belligerants (ainsi les art. 14 § 4, 23, 24,
34 §3et 4, 36, 41 §3.68 §2,69, 72, 75 §iet 3, 86 §4,89). Les
ententes sont preVues par l'art. 83 de la Convention, article
qui malheureusement ne fut pas appliqu6 pendant la derniere
guerre, ceci pour des causes que nous indiquons plus loin.

L'expdrience d6montre done qu'une Convention, r^digee en
temps de paix, doit, pour pouvoir £tre observed et appliqu6e
judicieusement en temps de guerre et sans qu'on puisse preVoir
ou et quand elle sera mise en vigueur, se borner a poser des
principes gen&raux tout en preVoyant une certaine adaptation
aux lieux, au temps et aux circonstances, quant a l'application
de ces principes. En temps de guerre, en particulier, les evene-
ments peuvent se modifier avec une telle rapidity et d'une
maniere souvent si impre'visible que, si les regies de droit, fixe"es
hors du temps et des ev6nements, restent fig6es, leur stricte
application peut avoir des effets tres differents de ceux auxquels
tendaient les legislateurs en les formulant. II peut arriver aussi
que devenues totalement ou partiellement inapplicables, elles
ne soient pas observees, ce qui jette un discr6dit sur la valeur
de l'instrument diplomatique dans son ensemble.

II est done indispensable que les principes g6n6raux fix£s
dans une Convention 6tablie en temps de paix et ratinee par le
plus grand nombre d'Etats possible soient, des le d£but des
hostility et au cours de celles-ci, premise's et competes par des
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ententes speciales qui fixent l'application pratique des dits
principes entre les divers adversaires.

Mais comment ces ententes peuvent-elles se n6gocier en
pleine guerre ? Deux methodes peuvent fitre employees : celle
d'un echange de notes par la voie d'intermediaires designes
(Puissance protectrice ou Comite international de la Croix-
Rouge, par exemple) et celle de rencontres en pays neutres de
reprdsentants des organismes responsables des prisonniers de
guerre dans les divers pays belligerants, organismes qui traitent
directement ou, au besoin, par personnes interposees. Grace a.
ces rencontres, des accords bilateraux ou multilatdraux peuvent
fitre conclus dans le cadre de la Convention et adaptes aux
lieux et aux possibility imm^diates d'ex&mtion.

La premiere methode fut employee au debut de la guerre
de 1914-1918 et pendant toute la derniere guerre mondiale. La
seconde methode fut celle qui prevalut a la fin de la guerre de
1914-1918.

Pendant la deuxieme moitie de la premiere guerre mondiale,
depuis 1916 et 1917, de nombreuses questions relatives aux
prisonniers de guerre, aux civils ennemis et aux populations
des regions occupies, questions qui n'avaient pu £tre rdsolues
ni par l'entremise des Puissances protectrices, ni par celle de
diverses instances neutres, purent l'^tre par des conversations
directes entre belligerants, conduites en pays neutres sous la
pr^sidence de personnalites appartenant a ces pays.

Une serie d'accords reglant la situation des prisonniers de
guerre, des civils et des populations de pays occupes, furent
alors sign6s entre les divers belligerants 1, accords conformes a

1 Les principaux de ces accords sont les suivants : Accord entre
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Roumanie, la Russie, la Turquie
et diverses Societds nationales de la Croix-Rouge, signe a Copenhague
en novembre 1917. — Accords entre la Turquie, d'une part, la Grande-
Bretagne et la France, d'autre part, signes a Berne le 28decembr_e 1917
et le 23 mars 1918. — Accord entre la France et rAllemagne signe a
Berne le 15 mars 1918 et le 26 avril 1918. — Accord entre l'Autriche-
Hongrie et la Serbie signe a Berne le ie r iuin 1918. — Arrangement
entre l'Allemagne et la Grande-Bretagne, signe a la Haye le 14 juillet
1918. — Convention entre l'Autriche-Hongrie et l'ltalie, sign6e a Berne
le 21 septembre 1918. — Arrangement entre l'Allemagne et les Etats-
Unis, signe a Berne le 11 novembre 1918.
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la situation telle qu'elle se presentait a ce moment et qui, de
ce fait, furent generalement appliques. Les constatations faites
pendant le dernier conflit mondial prouvent au contraire que,
sans ces contacts directs entre les parties inte'ress^es, les n6go-
ciations conduites par la voie des Puissances protectrices ou par
celle d'autres intermediates sont difficiles, lentes, et se termi-
nent souvent par des tehees. En effet, les problemes apparaissent
aux parties adverses d'une maniere imparfaite ou sous un jour qui
les denature. Les solutions qu'on adopte sont rarement satis-
faisantes et on n'y parvient en g6neral que tardivement et
incompletement quand on n'aboutit pas a un insucces.

A titre d'exemples, nous rappellerons les interminables et
laborieux echanges de notes qui ont eu lieu, au cours du dernier
conflit, relativement au rapatriement de sanitaires, de grands
blesses et grands malades, de prisonniers et civils ayant subi une
longue captivity, ainsi que celui de certaines categories de civils
internes ou non. Bien que les Etats en cause fussent en general
d'accord sur le principe de ces rapatriements, du reste prevus
dans la Convention de 1929, il fallait, avant que ceux-ci pussent
avoir lieu, r6gler la composition et la competence des commissions
medicales. Les commissions etaient chargees de designer les rapa-
triables, d'adapter aux techniques plus modernes 1'accord-type
redige en 1929 — qui specifiait les maladies ou infirmites donnant
lieu de rapatriement — de fixer le nombre de rapatries et leur
ordre de priorite, suivant les possibilites de transport, de designer
les voies d'acheminement, de trouver les moyens de transport,
preVoir leur accompagnement et leur protection ainsi que les
instances qui les assureraient.

Les possibilites d'information sur les prisonniers militaires et
civils, racheminement de leur correspondance et de celle qui leur
etait destinee, poserent des problemes qu'il 6tait impossible de
preVoir d'avance. Les articles de la Convention et les reglements
ulterieurs devinrent de moins en moins applicables 6tant donn£
la penurie et la disorganisation des moyens de transport ter-
restres et maritimes, la limitation des services de la poste et de
la censure et les exigences de plus en plus grandes de celle-ci.
En revanche, l'emploi de la radio, de l'« airgraph», de l'avion,
de courriers sp6ciaux, ainsi que la limitation consentie des
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communications, quant a leur frequence et a leur contenu,
pouvaient apporter differents remedes aux carences dues aux
e>e"nements de guerre. Mais comment rdgler tous ces points, a
distance, et dans le laps de temps desirable ?

II en est de mfime pour de multiples questions relatives aux
travaux des prisonniers de guerre, travaux qui peuvent 6tre
admis ou qui ne le sont pas, parce qu'en «relations directes
avec la guerre »; elles portent aussi sur la duree du travail
requis des prisonniers comparativement avec celui exig£ des civils
appartenant a la nation d6tentrice. II en est de me'me encore
pour la protection a assurer aux prisonniers en cas de travail
dangereux, de la responsabilite et du paiement d'assurances en
cas d'accidents, comme enfin des multiples problemes relatifs
aux salaires, a la solde, aux p6nalit6s, etc.

Tous ces points ont et6 soulev£s mais, malgre le d6sir des
parties adverses, seul un petit nombre d'entre eux ont pu fitre
tranche's par des negotiations conduites a distance par des
personnes et des organes interpos6s.

Ces constatations nous ont confirm^ dans la conviction que
beaucoup de temps serait gagne", beaucoup de souffrances seraient
e"pargne"es et de meilleurs r6sultats atteints si, des le ddbut des
hostiliUs et pendant toute la dur6e de celles-ci, les parties ad-
verses se rencontraient pour traiter directement, sous une
presidence neutre, des problemes que pose 1'application des
Conventions en vigueur, ainsi que des problemes nouveaux qui
peuvent surgir dans des circonstances nouvelles et imprdvisibles.
Rappelons ici que la Conf6rence preliminaire des Soci6te"s natio-
nales de la Croix-Rouge, r£unie a Geneve en aout 1946, a examine
cette question et a dmis le vceu que le principe 6nonc6 a l'article
83 de la Convention soit 6tendu de telle sorte que les bellig6rants
devront autoriser, des le d6but des hostilit^s, des reunions de
repr^sentants des autoritfe respectives chargees de l'administra-
tion des prisonniers de guerre.

Nous l'avons indique, de semblables rencontres se sont pro-
duites de 1916 a 1918 et ont eu des resultats tres appreciables.
Le principe en est formellement pos^ par l'article 83, alinea 3
de la Convention de 1929. Convaincu de leur utility, le Comity
international de la Croix-Rouge a, au d£but des hostilitds,
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propose de semblables reunions l, notamment dans son memo-
randum du 21 octobre 1939 adresse a toutes les Puissances
belligerantes.

Quoique ces suggestions aient et£ bien accueillies par certains
belligerants, la maniere dont la guerre se d6roula pendant les
huit premiers mois et le petit nombre de prisonniers qui furent
faits pendant cette periode firent n£gliger I'int6r6t qu'il y avait
a ne pas en retarder I'ex6cution. Apres l'occupation de la plus
grande partie de l'Europe par l'Allemagne, il fut difficile de les
reprendre utilement. Cependant, revolution de la guerre, le
ddveloppement des moyens techniques, l'effet du blocus ren-
daient la Convention inapplicable sur beaucoup de points ; la
situation parut analogue a celle de la derniere guerre mondiale,
lorsque le droit international en vigueur ne suffisant plus a
r^gler les situations nouvelles, des accords ad hoc furent conclus
en pleine guerre. Aussi, a partir de 1943, la possibilitd de reunions
entre repr6sentants des bellig£rants fut-elle a nouveau envisaged
et des sondages furent-ils faits aupres des divers bellig£rants.
Bien que les dispositions des personnes consulted eussent en
ge"n6ral ete encourageantes, les obstacles pratiques en mfime
temps qu'une certaine crainte des consequences que pourrait
avoir une semblable innovation ne purent fitre surmontes en
temps utile.

II n'en requite pas moins que si Ton veut, de bonne foi, es-
sayer, par des instruments diplomatiques, d'att6nuer les effets
de la guerre sur des personnes aux mains de l'adversaire, il
faut que ces instruments puissent e"tre adapted aux circonstances.
C'est pourquoi il serait, a notre avis, ddsirable que la future

1 « Que les Puissances bellig6rantes veuillent bien faire connaltre »,
6crivait-il, « si et sur quels points elles seraient disposdes a n6gocier des
accords provisoires en d616guant des ptenipotentiaires <jui pourraient
se rencontrer officiellement ou ofl&cieusement sur territoire neutre, par
exemple k Geneve. II est a rappeler que de semblables rencontres ont
6t6 possibles pendant la guerre de 1914-1918 notamment a Sofia, Geneve,
Stockholm, Copenhague et Berne, par l'entremise des Gouvernements
et Croix-Rouges neutres et du Comit6 international. Le Comite1 inter-
national de la Croix-Rouge, conform^ment a ses traditions, sera toujours
a la disposition des Puissances belligerantes si celles-ci estiment qu'il
peut rendre des services, soit pour la conclusion des accords concernant
les dispositions en faveur des victimes de la guerre, soit pour I'ex6cution
de certains accords preVoyant la collaboration d'organes neutres. »
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convention preVoie les dispositions suivantes et cela sous une
forme imperative :

1. Dis Vouverture des hostilitis, avant me1 me que, des prison-
niers militaires ou civils aient 6te faits ou des territoires occupe"s,
les representants accredited des parties adverses se re"uniront
bilateralement ou multilat6ralement pour fixer, dans leurs
details, l'application d'un certain nombre d'articles de la Con-
vention et pour adopter, modifier ou computer les accords-
types annexes. A notre avis, les deliberations devraient avoir,
avant tout, un caractere technique et les participants 6tre des
experts pour chacune des matieres traitees. Us devraient avoir
la latitude de prendre certaines decisions sans avoir a en reie'rer
aux instances qu'ils representent.

2. II serait, croyons-nous, pre"f6rable que les sessions fussent
de courte duree, a p£riode r£guliere et fixee d'avance, afin que
leur convocation ne d£pende pas des evenements. On risque sans
cela de les ajourner et, suivant les circonstances, de leur donner
un caractere politique qu'elles ne doivent pas avoir.

3. Ces sessions auront lieu dans un ou plusieurs pays neutres
et seront convoqu6es et pr6sid6es par une personnalite ou un
organisme neutre designe d'avance, lequel serait charg£ d'en
assurer le secretariat permanent.

Ces precisions nous paraissent indispensables, car, si l'article 83
de la Convention de 1929 n'a pas 6te applique', c'est avant tout
parce qu'il n'etait pas assez imperatif et qu'il n'avait pas fixe
quelle serait l'instance charg6e de prendre l'initiative de convo-
quer ces rencontres. Cette lacune doit 6tre comblee. On pourrait,
dans cette intention, appliquer la procedure prevue a l'article 87,
de la Convention de 1929 et charger de ce mandat les Puissances
protectrices ; on pourrait aussi penser a l'organisme de contrdle
dont il est question ci-dessous si celui-ci etait institu6. II serait
cependant peut-6tre preferable de Conner cette mission a une
instance rion gouvernementale et apolitique, telle que le Comity
international de la Croix-Rouge. Le r61e traditionnel de celui-
ci dtant d'etre un interm6diaire specifiquement neutre et ses
competences en matiere de protection des intere'ts des prison-
niers militaires et civils 6tant reconnues en d'autres matieres,
cette tache nouvelle pourrait peut-^tre lui §tre confiee utilement.
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III

Controle, sanctions, responsabilitds

D'apres l'article 86 de la Convention de 1929:

«Les Hautes Parties contractantes reconnaissent que 1'ap-
plication r£guliere de la presente Convention trouvera une
garantie dans la possibility de collaboration des Puissances
protectrices chargers de sauvegarder les int&rfits des belli-
g6rants.»

D'autre part, l'article 88 prevoit que ces dispositions ne font
pas obstacle a l'activit^ humanitaire que le Comit6 internatio-
nal de la Croix-Rouge pourra ddployer pour la protection des
prisonniers de guerre, moyennant I'agr6ment des bellig6rants.

Ainsi le contr61e du traitement des prisonniers de guerre et
la protection de ces derniers sont confi6s, d'une maniere plus
ou moins explicite, a deux instances: 1'une gouvernementale,
la Puissance protectrice, et I'autre priv£e, le Comit6 international
de la Croix-Rouge. Nous avons indique' ailleurs * que ces deux
instances ne font pas double emploi, leurs moyens ainsi que le
fondement de leur action 6tant difterents; en effet, la premiere
agit sur mandat du bellig£rant dont elle reprdsente les intents
et dont elle est, en quelque sorte, le porte-parole, alors que la
seconde agit sur sa propre initiative, sous sa propre respon-
sabilitS, au nom des principes et des droits sup6rieurs de.
I'humanit6.

Mais, malgr6 les prescriptions de 1'article 86 relatives a l'au-
torisation de visiter toutes les locality ou sont internes des
prisonniers de guerre et celle de s'entretenir avec ceux-ci, malgr6
la procedure arbitrate pr£vue a l'article 87 (procedure qui ne fut
du reste jamais appliqu6e), les mesures de contr61e pr^vues sont
faibles, les droits de la Puissance protectrice mal d^finis et
incertains puisque bas6s seulement sur une «possibility de
collaboration » avec les Etats mandataires et d&enteurs. Enfin

1 R.-M. FRICK-CRAMER, article cit6.
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et surtout, la Puissance protectrice n'a aucun moyen pratique
qui lui permette de rem^dier aux insuffisances, ni de recourir
contre les infractions constatees. En outre, l'action de la Puis-
sance protectrice depend entierement de l'existence d'un Etat
mandataire reconnu par la partie adverse. Dans les guerres,
lorsque combattent des «partisans» ou que l'existence d'un
belligerant vaincu n'est plus reconnue par l'adversaire, celui-
ci ne permet plus l'action d'une Puissance protectrice, car
on pourrait en inferer qu'il reconnait l'existence en droit de
la partie adverse *.

Quant a la mission de protection qu'assume le Comite inter-
national de la Croix-Rouge, elle peut e"tre exercee d'une maniere
beaucoup plus souple et pratique, car elle se fonde moins sur le
droit strict que sur le respect du a la vie humaine. Elle a, com-
me levier, le fait que le Comity international cherche a exercer
la mfime action aupres de tous les belligerants sans distinction
et qu'il a la possibility d'agir tant en faveur des uns que des
autres. Cela lui donne, dans ses demarches aupres d'un Etat
deienteur, un moyen d'action dont la puissance est en raison
directe des services que le dit Etat lui demande de rendre a ses
propres ressortissants.

II ressort cependant, des experiences ant^rieures, que le
systeme actuel de protection est insuffisant et devrait etre
profond^ment modified A notre avis, dans la future convention,
le contrdle de l'application de cette Convention ne devrait plus
fitre confi6 seulement a des Puissances protectrices dont l'action
peut fitre interrompue soit parce qu'elles sont elles-mfimes en-
trainees dans le conflit, soit parce que l'existence de la Puissance
mandataire est contest6e ou n'est plus reconnue par l'adversaire.
Pour pouvoir e"tre exerce avec l'autorite\ la continuity et la
rapidity suffisantes, ce contrdle pourrait fitre remis a un orga-
nisme, gouvernemental ou non, qui agirait au nom de tous les

1 Ainsi l'Allemagne ne reconnut-elle plus de Puissance protectrice
aux prisonniers ressortissant a des pays occup6s par elle. De mgme le
Gouvernement d'Alger, apres sa constitution, puis les Puissances alli6es
apres la capitulation du Reich, ne reconnurent-elles pas de Puissance
protectrice aux prisonniers allemands. Dans la plupart de ces cas, ce
fut le Comit6 international de la Croix-Rouge qui remplit en partie les
fonctions deVolues a la Puissance protectrice par la Convention de 1929.
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bellig^rants et comme leur mandataire 1. Les pouvoirs de cet
organisme, nettement determin6s et precises, seraient d'emblee
reconnus par les Puissances signataires et, pas plus que ceux
des Puissances protectrices, ils ne mettraient obstacle a I'activit6
que le Comite international de la Croix-Rouge exercerait paral-
lelement avec les moyens qui lui seraient propres, sous sa res-
ponsabilite et sur son initiative personnelles, pour la protection
et la defense des droits imprescriptibles de l'etre humain, quel
qu'il soit.

Mais ces mesures resteront insuffisantes si des sanctions ne
sont pas prevues. Les violations peuvent apparattre le fait
d'individus agissant de leur propre chef ou bien 6tre voulues et
ordonnees par les Autorites de l'Etat detenteur.

Dans l'un et l'autre cas, la future Convention devrait stipuler
que les auteurs des violations commises a l'6gard des prisonniers
militaires et civils seront personnellement tenus comme respon-
sables et, suivant les cas, deferes aux tribunaux nationaux ou
internationaux competents. Chaque Etat signataire doit 6tre
invite a edicter des mesures penales contre les individus qui
violeraient la Convention dont les regies essentielles devraient
£tre vulgarisees le plus possible et connues de tous ceux auxquels
incombe la responsabilite de la vie de prisonniers.

Ce n'est que si de semblables dispositions conventionnelles
sont adoptees que Ton peut essayer utilement d'interdire les

1 II nous parait premature de pr6ciser ici comment cet organisme
pourrait 6tre constitue et comment seraient d61imit6es ses competences.
Cependant, il nous parait indispensable qu'il soit compose de personna-
litls neutres pouvant agir avec autorite aupres des divers bellig6rants.
On pourrait concevoir que ces personnalit6s seraient ddsignees par
l'O.N.U., mais cela pourrait presenter des inconv6nients dans l'6ven-
tualite possible ou l'O.N.U. ne serait pas consid£r6e comme une instance
neutre par toutes les parties au conflit. II serait peut-etre preferable
d'envisager que les membres de cet organisme fussent d£sign6s par les
belligerants eux-memes. Ces membres pourraient 6tre des representants
de la Puissance charg6e de leurs int^rgts, des personnalit6s privees ou
des repr6sentants d'un organisme priv6. On pourrait aussi remettre cette
designation a la Cour permanente de justice internationale. Enfin, sui-
vant le d6veloppement du droit international, d'autres possibilites pour-
raient 6tre encore discutees. Le point important est la possibilite pour
cet organisme unique de contrdle, d'agir en toute impartialite et liberte
aupres des diverses parties et de pouvoir, de ce fait, exercer une action
efficace, rapide et continue, dans Tinte^St de tous.
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repr&ailles. Celles-ci sont, en effet, le seul moyen de pression
effectif qu'ont actuellement les Puissances pour d6fendre leurs
ressortissants aux mains de l'adversaire et, bien qu'en principe
l'emploi en soit proscrit, nous craignons que cette defense ne
reste vaine, si d'autres moyens de pression ou des sanctions
effectives ne sont preVus.

IV

Sauf desertion ou traltrise, l'6tat de prisonnier n'entratne
pour celui-ci aucun d&honneur ou aucune capitis diminutio,
ni de la part de la Puissance ddtentrice, ni de celle de l'Etat-
patrie. II a done droit a la protection de celui-ci, quelles que
soient les circonstances, et durant le temps qu'il est aux mains
de l'adversaire. L'Etat-patrie cherche a exercer cette protection
par le truchement de la Puissance protectrice et par celui
d'organismes philanthropiques nationaux ou internationaux.
Ce n'est pas l'objet d'une convention Internationale que de
pr6ciser ces rapports ; mais peut-6tre la future Convention
pourrait-elle, cependant, poser le principe que le prisonnier
militaire ou civil a, en tout £tat de cause, droit a la protection
mat£rielle, juridique et morale de son Etat d'origine et que la
Puissance ddtentrice doit faciliter les moyens par lesquels cette
protection peut s'exercer, directement ou par l'intermediaire
des organismes officiels ou privds preVus a cet effet. Nous pensons
aussi que ces organismes doivent pouvoir compter sur l'appui
effectif et constant des Etats qui les ont chargds de defendre
les intents de leurs ressortissants. Pour soutenir cette these,
nous ne voulons que rappeler la situation difficile dans laquelle
se sont trouv^s soit les Puissances protectrices, soit le Comite
international de la Croix-Rouge a regard de la misere des civils
ressortissants de certains Etats bellig6rants se trouvant sur
territoire ennemi. Ces civils n'6tant pas internes, se trouvaient
d6pourvus de toutes ressources personnelles puisque leurs biens
avaient 6t6 sdquestres et qu'ils recevaient des indemnites insuf-
fisantes ; ils 6taient, d'autre part, dans l'impossibilite de gagner
leur vie, souvent obliges de se preserver contre l'hostilite de la
population ennemie, dans l'impossibilite' d'etre rapidement
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rapatrifo ou forces d'abandonner un pays dans lequel ils avaient
passe leur existence. Les moyens mis, pour les secourir, a la
disposition des Puissances protectrices ou d'organismes phi-
lanthropiques, furent souvent completement insuffisants.

Si Ton veut preVoir des organismes de protection et de con-
tr61e, il faut, semble-t-il, que ceux-ci puissent fitre assures de
pouvoir effectivement remplir leur tache, sinon la garantie
accord£e reste purement fictive.

Nous pensons aussi qu'on devrait affirmer le principe que les
Puissances allies sont solidairement responsables de leurs
ressortissants aux mains de l'ennemi. II est incontestable que
les ressortissants d'une Puissance, qui a elle-me"me en son pouvoir
beaucoup de citoyens ennemis, seront dans une situation
meilleure que ceux d'une nation moins favoris£e, ou qui est
occup6e par l'adversaire. Peut-etre le principe d'une « unite1 de
front » en ce qui concerne les prisonniers pourrait-il fitre pose1

entre allies, afin que tous ceux qui ont combattu pour la mfime
cause soient proteges de la mfime maniere.

R£sumant les considerations ci-dessus, nous voudrions insister
sur les points suivants :

i. Les travaux entrepris pour etablir le statut des personnes
tombdes au pouvoir de l'adversaire devraient tendre a 6tablir
une convention nouvelle plutdt qu'a reviser celle de 1929. En
effet, vouloir ajuster article par article le texte de celle-ci aux
situations qui ont surgi depuis 1929 ou a celles qui peuvent se
presenter a l'avenir, nous parait une entreprise difficile et dont
le resultat serait peut-fitre aHatoire. Cela nous parait d'autant
plus 6vident, et la plupart des Soci6t6s de la Croix-Rouge repr6-
sentees a Geneve a la Conference preliminaire partagent notre
avis, que le rngme instrument devrait etre applicable aux civils
tombes au pouvoir de l'adversaire ou d'une autorite non reconnue
par eux. En outre, la Convention doit pouvoir fitre appliqu6e,
quelle que soit la forme que revSt le conflit (guerre de partisans,
guerre civile, etc.), pendant toute la dur6e des hostilit6s et
jusqu'a la liberation complete et definitive des captifs.
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2. En consequence, et si Ton ne veut pas que sombre l'huma-
nit6 tout entiere, cette nouvelle Convention devrait proclamer,
d'une maniere beaucoup plus imperative et developpee que celle
de 1929, un certain nombre de principes essentiels fondes sur le
respect de la dignity humaine et garantissant les droits intan-
gibles des 6tres. Ces principes, qui pourraient toujours e"tre
observes quels que soient le lieu ou le temps, ne devraient pas
faire partie du mfime instrument diplomatique contenant les
mesures pratiques plus detailtees. En effet, les possibility
d'application de celles-ci peuvent varier et certaines Puissances
hesiteront peut-6tre a y souscrire pour l'avenir, tandis qu'elles
ratifieront volontiers, du moins il faut l'esperer, les principes
essentiels qui sont le fondement et la garantie du respect humain.
II semble utile egalement, par la forme differente donn6e aux
textes, de graduer la valeur de ces principes, comme c'est le cas,
par exemple, dans la plupart des Etats, lorsqu'il s'agit de lois
constitutionnelles et de lois ordinaires.

3. Cependant l'application de ces principes essentiels devra
necessairement 6tre precisee soit par des Reglements annexes
auxquels les signataires de la Convention generate pourront
souscrire ou non, soit par des « accords types », ne faisant pas
partie integrante de la Convention. Ces accords pourront, au
debut des hostility, 6tre acceptes tels quels ou adapt es et
completes, suivant les lieux et les circonstances, par les parties
en cause. Ce mode de faire a notre preference, car il est le plus
souple ; il exige cependant que des representants accredited des
parties negocient sousune presidence neutre des le debut des
hostility et au cours de celles-ci, toutes les mesures que reclame
cette adaptation. On pourrait prevoir que, tant que des modifica-
tions n'auraient pas ete adoptees, l'accord-type resterait en
vigueur, sous sa forme originale.

4. Le contrdle de l'execution de la Convention serait assurd
par un organisme neutre, agissant aupres de toutes les parties au
conflit comme le mandataire des pays d'origine pour la protec-
tion de leurs ressortissants. L'activit6 de cet organisme n'empe"-
chera pas celle que le Comite international de la Croix-Rouge
pourra exercer, de sa propre initiative, pour la sauvegarde des
droits de I'humanit6.
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